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Préface


Ce livre est une bonne nouvelle. Il vient confirmer, avec cette conviction sereine que confère l’expérience éclairée par la recherche, que le leadership ne saurait demeurer ce point aveugle de l’enseignement du management, cette espérance improbable, trop rarement avérée et comme indépendamment ou par surcroît de toute visée d’apprentissage. Non, et les auteures ou auteurs ici rassemblés l’expriment tour à tour, chacun avec sa singularité, sa manière propre qui donne dans l’écho des autres la riche diversité de l’ouvrage : le leadership s’apprend, il est objet d’enseignement, compétence à construire, connaissances à forger pour être mieux transmises.

La chose est heureuse puisqu’elle nous permet de voir le leadership sortir enfin de son assignation au champ du seul talent, se dégager d’une saisie par la seule figure du leader « déjà là », pour nous conduire par touches successives à l’élaboration patiente d’un rôle en devenir, vers le « pas encore » d’une capacité à considérer et à faire grandir dans un contexte.

Dans cette perspective, les écoles de management ont certainement à réévaluer la place comme les finalités – et donc les modalités – de leurs dispositifs de construction et d’affirmation du savoir-être leader des futurs responsables qu’elles ont pour mission de préparer à la vie professionnelle. Cet enjeu était certes déjà fortement présent dans les réflexions des professeurs et dirigeants de ces institutions, mais les crises profondes que connaissent aujourd’hui nos économies plus ou moins développées l’a incontestablement rendu plus aigu, sinon déterminant. Cette centralité retrouvée du leadership, perçu comme largement explicatif, dans ses insuffisances ou ses compromissions, de la montée puis du déclenchement des crises, conduit à penser symétriquement les voies d’un renouveau – qu’il soit économique, social ou politique (en fait, nécessairement les trois) – comme tributaires d’un approfondissement, d’une reprise, sinon d’une refondation des composantes d’un leadership à enseigner.

En ce sens, c’est la densité et l’étendue de ce leadership en devenir, sans doute davantage que la maîtrise attendue de telle ou telle de ses techniques ou l’inscription plus ou moins contrariée dans l’une ou l’autre de ses déclinaisons stylistiques qui semblent primordiales. Par densité et étendue, on veut renvoyer à deux dimensions de la formation managériale qui viennent ou doivent désormais surdéterminer l’ensemble de ses composantes comme de leurs articulations. La densité renvoie très directement à l’éthique, à cette pesanteur du soi qui s’élance et s’accomplit dans le geste de l’autre. L’étendue pointe l’extension des champs du management au-delà de ses retranchements disciplinaires traditionnels. Densité et étendue donc. Comme une proposition à ouvrager le sens conféré à l’agir managérial par-delà son aire d’origine.

Quand bien même on y adhèrerait dans son principe, cette ambition n’est pour autant pas de l’ordre de l’évidence, pour peu que l’on vise avec quelque souhait de succès à son implémentation. Malgré de belles avancées réalisées ces dernières années dans la plupart des lieux où le management se conçoit et s’enseigne, il reste en effet que, globalement, cet enseignement demeure essentiellement structuré autour d’objectifs – sans doute plus immédiatement évaluables – d’acquisition d’outils ou de savoir-faire visant à l’optimisation de ressources rares dans une finalité de court, voire au mieux de moyen terme.

Il va de soi que ce type d’objectifs ne sauraient être évacués ou négligés sans conduire à une faillite certaine de nos enseignements. Mais il doit aller également de soi qu’ils ne sont qu’un point de départ, une entrée en matière qu’il conviendra de réévaluer tout au long puis au terme d’un parcours d’épanouissement qui aura su cheminer au-delà du management, d’une ouverture à la diversité des mondes qui se sera aventurée hors des seules frontières tracées par la géographie, d’un apprentissage de soi qui aura forgé son propre chant dans l’ombre et la lumière de l’autre. Affaire de courage, d’attention, de présence, de patience et de générosité. Affaire de leadership.

Paris, le 10 novembre 2010
Frank VIDAL
Directeur d’AUDENCIA Nantes









  


  PARTIE 1


  Qu’est-ce que le leadership ?
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INTRODUCTION


Qu’est-ce que le leadership ? Chacune des perspectives disciplinaires l’éclaire de manière spécifique, sous l’angle individuel, groupal ou organisationnel, voire sociétal. La première partie de l’ouvrage réunit dans un dialogue à plusieurs voix des approches distinctes du leadership, avec une visée à la fois d’explicitation et de problématisation. Ainsi, le politiste parlera à l’épistémologue, le psychologue social s’interrogera avec le stratège, le spécialiste du genre va polémiquer aux côtés du psychologue différentialiste. Au-delà des théories et des méthodes propres à chacun, le chapitre permettra de saisir ce qui réunit aujourd’hui l’ensemble des perspectives disciplinaires du leadership – les notions de relation, de dialogue, de situation – bref, la prise en compte de l’articulation des interactions concrètes et symboliques qui produisent et déconstruisent de manière circulaire et tourbillonnaire la figure du leader.

Le premier chapitre avance l’idée que les leaders politiques seraient avant tout des « management marketers ». Cristian Popescu pense d’ailleurs que tous les leaders seraient concernés par le « management marketing », c’est-à-dire par la promotion de soi et de sa position, ainsi que de ses décisions et objectifs auprès des subordonnés, en vue d’une coordination plus efficace des activités. À partir de ce constat, de nombreux enseignements peuvent être appliqués des leaders politiques aux leaders d’autres types d’organisations. Parmi ces divers enseignements, ce chapitre tâche d’en présenter certains, les plus importants et les plus utiles.

Les développements récents de l’épistémologie sociale, qui questionne les clivages traditionnels entre les différentes formes de connaissances, ouvrent la voie à une analyse épistémologique du rôle de la connaissance dans la dynamique du leadership. Dans le deuxième chapitre, Erwan Lamy estime que la notion de dissensus permet de mieux comprendre l’articulation leadership-connaissance. C’est à travers ce prisme que pourrait être repensée la fonction épistémologique du leader – qu’il soit collectif ou individuel – en la détachant des perspectives centrées sur la recherche de consensus.

Miruna Radu Lefebvre propose dans le troisième chapitre une approche socioconstructiviste du leadership pour comprendre les ressorts de la performance collective. Tout leader aurait une fonction de régulation de la connaissance et de la mémoire collective, de l’apprentissage et des pratiques collectives afin de favoriser la genèse et l’actualisation des « compétences collectives ». La responsabilité première du leader serait alors moins de diriger que de veiller au bon déroulement des interactions du groupe pour faciliter le déploiement de compétences collectives permettant à l’équipe de décider et d’orienter ses actions de manière optimale.

En dépit des multiples réformes à l’œuvre depuis plus de quarante ans, la figure masculine semble toujours la plus porteuse de leadership. À l’origine de ce phénomène serait la difficulté à aborder sereinement la question de la différence. D’un côté, le leadership vise à unir le leader et ses collaborateurs dans la transcendance des différences, en particulier des différences de genre. De l’autre, les politiques organisationnelles veillent à réconcilier ces mêmes différences. Dans le quatrième chapitre, Renaud Redien-Collot propose une déconstruction de la figure du leader pour apprendre à faire dialoguer les différences avant de chercher à les gérer.

Eric-Michaël Laviolette observe que les courants du leadership et de l’entrepreneurship présentent des similitudes fortes dans leurs objets d’études, les théories mobilisées et leur évolution épistémique. Cependant, peu de travaux ont établi une comparaison, voire un dialogue entre les deux. Le cinquième chapitre a pour objectif d’en jeter les bases à travers une analyse comparée des principales théories du leadership et de l’entrepreneurship depuis les années 1970. Cette comparaison conduit à l’esquisse d’une théorie du leadership entrepreneurial envisagé comme le produit d’une intelligence métisse, où la souplesse d’esprit permet d’œuvrer face à la variabilité du contexte.

Claire Schmauch propose de dépasser la notion d’individu-leader et d’appréhender le leadership comme une caractéristique dynamique des groupes. Le « leadership distribué » permet de penser le leadership comme une fonction circulante, se distribuant entre les membres du groupe, selon leurs compétences et les enjeux de la situation. La dynamique de groupe, qui invite au croisement et à la négociation des qualités et des attributions de chacun, devient ainsi un prérequis du leadership distribué. Le sixième chapitre propose un outil de développement du leadership distribué à destination des équipes de dirigeants.



Dr Miruna RADU LEFEBVRE





Chapitre 1

« Management marketing » : leaders et politique

Cristian POPESCU
Doctorant, Institut d’Études Politiques de Paris (Sciences-Po)


Le leadership est un problème fondamental du politique. Il peut même être regardé comme le problème fondamental du politique. Car la direction d’un groupe d’individus de manière adaptative, de manière donc à lui assurer une probabilité de survie, voire de succès, qui soit supérieure à ses alternatives, dans un environnement changeant et exigeant, c’est un problème qui s’est certainement posé depuis très longtemps. Il est même possible que l’espèce humaine soit née avec sur les bras ce problème à résoudre, dès lors qu’il est déjà très répandu dans le monde animal (Lorenz, 1963), voire universel là où il nous concerne de plus près, c’est-à-dire chez les primates (Gardner, 1996, p. 120). Les solutions successivement trouvées à ce problème ont fortement varié à travers notre histoire, mais le problème lui-même est resté, présent, pressant, et le plus souvent oppressant.

Dans le temps et l’espace, la taille et la variété des sociétés et des groupes humains en quête de leader sont kaléidoscopiques ; parmi les solutions essayées, plusieurs se sont révélées beaucoup plus longévives que d’autres. Hannah Arendt, célèbre politiste du XXe siècle, remarquait que le totalitarisme (cf. encadré ci-contre), dont elle voyait les deux cas exemplaires dans l’Allemagne de Hitler et dans l’Union soviétique de Staline (Arendt, 1951), est une création originale de notre époque. Pour mettre en évidence cette originalité, elle la contrastait avec d’autres formes de gouvernement (« des monarchies et des républiques, des tyrannies, des dictatures et le despotisme » – Arendt, 1953, p. 327), qui, par ailleurs, ne sont pas seulement très anciennes mais aussi très actuelles. Car ce sont elles qui donnent leurs leaders à la très vaste majorité de nos sociétés contemporaines. Toutes ces solutions ont fait leurs preuves, dans le temps ; d’autres encore furent déjà depuis longtemps délaissées. Mais ce qui reste avec nous aussi et surtout, c’est la quête de nouvelles solutions. Cette quête reste plus actuelle que jamais parce que le problème du leadership n’est pas encore résolu une bonne fois pour toutes. Toutes les solutions déjà essayées semblent avoir été tellement imparfaites… Sir Winston Churchill, par exemple, est allé jusqu’à louer la démocratie, l’ennemi de taille du totalitarisme et l’une de ces vieilles solutions, voire celle qui connaît probablement de nos jours le plus de succès, comme « la pire forme de gouvernement à l’exception de toutes les autres formes qui ont été essayées de temps en temps1 ». Et que dire encore du fait que la démocratie elle-même (cf. encadré ci-contre) comporte par ailleurs de nombreuses versions en perpétuelle évolution. Car nulle démocratie, dans le temps et l’espace, n’est égale à une autre.

Totalitarisme : régime politique fondé sur la volonté d’un leader de contrôler au nom d’une idéologie la totalité de ses sujets dans la totalité de leurs domaines de vie. Style de leadership inutilisable dans une organisation (sauf pour de rares exceptions extrêmes2 ).



Démocratie  : régime politique fondé sur la souveraineté du peuple, qui désigne de manière directe ou indirecte et pour une durée prédéterminée ses leaders, qui sont responsables envers lui. Dans une organisation, style de leadership où le leader réserve à ses subordonnés une place dans le processus de prise de décision.



Le problème du leadership n’est pas seulement un sujet de recherche scientifique ; beaucoup plus que théorique, son enjeu est pratique. Le problème du leadership n’est pas seulement un sujet de débat politique ; son enjeu est en effet fondamental pour tout groupe humain, toute institution, toute entreprise, toute association, toute organisation. Il n’est pas nécessaire de suivre Gustave Le Bon (1895, p. 105) dans son raisonnement déterministe (« dès qu’un certain nombre d’êtres vivants sont réunis, qu’il s’agisse d’un troupeau d’animaux ou d’une foule d’hommes, ils se placent d’instinct sous l’autorité d’un chef »), mais suffisant de noter avec Józef Bochenski (1974) que l’autorité déontique, celle du leader, est l’un des deux types logiques d’autorité, aux côtés de l’autorité épistémique, celle de l’expert. Et nous pouvons en outre remarquer combien ces deux types d’autorité semblent omniprésents dans les sociétés humaines, qui, pour des raisons adaptatives – c’est-à-dire afin de pouvoir répondre de manière adéquate aux exigences complexes de leur environnement naturel et social – ont toutes besoin de connaissance et d’action. Les experts se chargent de la connaissance, les leaders se chargent de l’action. Selon toute vraisemblance, l’émergence et, beaucoup plus tard, l’institutionnalisation des experts, est une adaptation évolutive de l’espèce humaine tandis que l’émergence et l’institutionnalisation parallèle des leaders, en est une autre, complémentaire et pareillement complexe. Ces deux adaptations évolutives ont été, sont et seront des avantages compétitifs énormes, dans le passé, présent et avenir. Imaginez, par exemple, seulement pour un instant, sur nos marchés d’aujourd’hui, des entreprises dépourvues d’experts – ou de leaders. Et pour franchir un pas de plus, nous allons considérer le leader lui-même comme un expert à part entière : un expert de l’exercice du pouvoir.

Or, qu’est-ce donc que le pouvoir ? Hannah Arendt, dans un autre ouvrage (1958, p. 200), nous en ouvre la porte : « Le pouvoir, c’est le liant du domaine public. » Et elle poursuit ainsi en nous présentant le pouvoir comme esprit de toute organisation – et toute organisation comme corps du pouvoir (cf. ibid., p. 201). De manière moins poétique mais plus concrète, parmi les « trois théories fondamentales du pouvoir (substantialiste, subjectiviste et relationnelle) » mises en valeur par Norberto Bobbio (1985, p. 66) et représentées e. g., par Thomas Hobbes (selon qui le pouvoir relève du registre des choses, cf. Hobbes, 1651), par John Locke (selon qui le pouvoir relève du registre des qualités, cf. Locke, 1689) et par Robert Dahl (selon qui le pouvoir relève du registre des relations, cf. Dahl, 1957) – l’approche de Hannah Arendt procède clairement de la troisième de ces théories, celle relationnelle. Troisième théorie que nous allons défendre dans ce chapitre comme plus propre à expliquer le pouvoir en général, mais aussi le pouvoir politique, ainsi que le pouvoir exercé par ses experts que sont les leaders dans les diverses organisations contemporaines de nos sociétés occidentales.

Mais sur ce point pourtant nous nous heurtons implicitement à un problème. Car s’il est depuis longtemps devenu un lieu commun de penser dans le sillage de Platon, dont on peut difficilement surestimer l’influence subreptice qu’il continue à exercer sur nous à travers les siècles3, que toute discussion sérieuse d’un sujet doit partir de sa définition rigoureuse, afin tout simplement de savoir de quoi l’on parle, et donc pouvoir tous parler de la même chose – alors le cas du pouvoir apparaît comme un peu plus délicat. Dès lors que, d’après les propres mots de Joseph Nye, l’un des théoriciens actuels les plus influents du pouvoir : « Le pouvoir, comme l’amour, est plus facile à éprouver qu’à définir ou mesurer » (1990, p. 177 ; notons pour mémoire que Roderick Martin, fellow à Oxford, écrivait à peu près la même chose4 dix-neuf ans avant Joseph Nye, professeur à Harvard ; il est vrai sinon que la formule de ce second se trouve être beaucoup plus joliment tournée). Nous pouvons voir cela pas uniquement dans l’approche métaphorique de Hannah Arendt, mais même dans la définition logique de Robert Dahl, « doyen » de la science politique américaine contemporaine, comme on le dit communément, et le plus célèbre représentant de la théorie relationnelle du pouvoir ; pour être honnête, notons toutefois que les deux autres théories fondamentales du pouvoir, à savoir celle substantialiste et celle subjectiviste, eurent dans leur temps des représentants beaucoup plus importants que Dahl, dès lors que Hobbes et Locke furent au XVIIe siècle, avec Machiavel au XVIe siècle, rien de moins que les « pères fondateurs » de la science politique moderne ; disons juste à ce sujet :


	1. Machiavel, avant donc Hobbes et Locke, qui n’avance nulle part de définition explicite du pouvoir, énonce pourtant, contrairement à eux, une approche implicite clairement relationnelle : cf., e. g., Machiavelli, 1531 et id., 1532.


	2. De toute manière, depuis cet âge charnière des fondateurs, beaucoup de choses ont changé en science politique.




Qu’est-ce que nous dit donc Robert Dahl ? « Mon idée intuitive du pouvoir, alors, c’est quelque chose dans ce genre : A a du pouvoir sur B dans la mesure où il peut amener B à faire quelque chose que B ne ferait pas sinon » (op. cit., p. 202-203).

Nous préférons personnellement une autre définition, parce que plus aisément opérationnalisable, celle de Michel Foucault (donnée dans un manuscrit publié par deux de ses collègues à l’université de Berkeley), certes convergente avec l’approche de Hannah Arendt, et encore plus avec la définition de Robert Dahl : à savoir, le pouvoir comme « action sur l’action » (Foucault, 1982, p. 220). Cette définition récursive présente à nos yeux l’avantage à la fois de désubstantialiser et de désubjectiviser radicalement en théorie ce qui en pratique de toute manière ne fut jamais ni substance ni sujet : le pouvoir. Car le pouvoir n’existe ni à l’extérieur de nous ni à l’intérieur de nous – mais entre nous. Il est de ce fait, allons-nous dire en franchissant un pas de plus, la manière dont nous vivons notre interaction avec les autres qua interaction. Ou encore, d’après les propres mots de Michel Foucault : « L’exercice du pouvoir consiste à “conduire des conduites” et à aménager la probabilité » (ibid., p. 221) d’où le corollaire : « Gouverner, en ce sens, c’est structurer le champ d’action éventuel des autres » (ibid.).

Michel Foucault avait en outre présenté dans l’un de ses livres précédents la société, et tout ce qu’il y a dans la société, à savoir les institutions, les entreprises, les associations, les organisations, et aussi les hommes – comme un réseau complexe de tensions enchevêtrées qui les traversent, multipliées potentiellement à l’infini et agencées dans un « dispositif de pouvoir » où elles s’insèrent et qui leur donne leur sens (cf. Foucault, 1976). Pour faire très bref et expliquer ce point, reprenons pour un instant la définition de Robert Dahl : dire avec lui qu’« A a du pouvoir sur B dans la mesure où il peut amener B à faire quelque chose que B ne ferait pas sinon » ne serait pas très pertinent pour Michel Foucault si l’on oubliait dans la foulée C, D, E, et ainsi de suite (notons pourtant en passant que Robert Dahl par ailleurs ne les oublie pas non plus dans son analyse fouillée de la « polyarchie » : cf. e. g., 1956 et 1961). Michel Foucault (cf. e. g., 1976 et 1982) pourrait dès lors dire (même s’il ne le dit certes pas dans ces termes, ayant l’air d’aimer A et B beaucoup moins que ne les aime Robert Dahl) qu’A a du pouvoir sur B, mais aussi sur C, D et E, qui ont en retour du pouvoir sur A, même si cette relation de pouvoir est asymétrique, et puis qu’E a du pouvoir sur F… En fait, Michel Foucault, de toute évidence, ne le dit pas dans ces termes aussi et surtout parce qu’A et B ne sont pas très significatifs à ses yeux ; ou, en tout cas, sont-ils beaucoup moins significatifs que le « dispositif de pouvoir » considéré dans son ensemble. C’est ce dispositif qui donne son sens à chacune de leurs relations de pouvoir, relation de pouvoir qui, prise en elle-même, n’a pas assez de sens pour Michel Foucault.

Ce qui veut dire, pour appliquer maintenant cette analyse à une organisation, que nous ne devrions pas seulement, et même pas tellement, parler du pouvoir qu’un leader exerce sur son subordonné. Nous devrions plutôt penser le pouvoir comme diffus, polymorphe et surtout surprenant, et le regarder circuler à travers les niveaux hiérarchiques successifs, dans les deux sens, selon les célèbres anglicismes top-down et bottom-up, prenant certes appui sur la position spécifique de tout un chacun dans la hiérarchie mais loin de rester déterminé par elle (car dire, par exemple, avec Herbert Kaufman, 1971, qu’un leader informel peut arriver à mettre en échec un processus de changement organisationnel conduit par un leader formel ; ou encore, avec Raymond Aron, 1964, que c’est la conjonction fortuite entre autorité institutionnelle et autorité personnelle qui fait le grand leader – ce ne sont, après tout, que des lieux communs). Regarder ensuite le pouvoir circuler entre des employés du même échelon, horizontalement dès lors et non plus verticalement, le regarder circuler sans trêve à travers chaque bureau, à travers chaque service, à travers chaque département, et aussi entre tous ces divers bureaux, services, départements, et puis aussi vers l’extérieur de l’organisation, vers son environnement où il n’est plus qu’un acteur (pas tellement unitaire, ni du reste rationnel) parmi maints autres, parmi d’autres organisations et en outre parmi des individus (tels des clients ou des journalistes, par exemple), ainsi que de l’extérieur vers l’intérieur de l’organisation, puisque les actions que le leader va entreprendre dépendront en grande partie de son anticipation préalable des actions prévisibles des autres significatifs (lancement d’un nouveau produit par la concurrence ou campagne de lobbying auprès de Bruxelles, par exemple) – dans un enchaînement stratégique somme toute très complexe, impliquant de multiples acteurs mobiles et variés, et combinant intimement les jeux de pouvoir à l’intérieur d’une organisation, entre ses membres, avec les jeux de pouvoir à l’extérieur de cette organisation, avec la contribution d’incontournables « intervenants ».

La perspective que porte Michel Foucault sur le pouvoir n’est pas dès lors incompatible avec celle de Norbert Elias (e. g., 1970), avec sa théorie complémentaire d’une constellation émergente de « configurations » fondamentales formées par les participants à ce jeu de pouvoir (où le concept de configuration est défini comme « figure globale toujours changeante que forment les joueurs ») : en d’autres termes, des réseaux interindividuels, mobiles, croisés, extrêmement variables en étendue, durée, structure et stratégie. Et la perspective de Norbert Elias nous semble même plus utile sur ce point, avec son glissement de sens du macro-niveau du « dispositif » de Michel Foucault vers le niveau intermédiaire de la « configuration », sans pourtant arriver au micro-niveau des A et B de Robert Dahl. Sans surprise privilégie-t-elle ainsi ce niveau intermédiaire, interindividuel, aux dépens à la fois de l’individualisme et du holisme méthodologiques. Sans surprise pour qui se souvient que le sens majeur de l’approche de Norbert Elias dans ce même livre, tel qu’il le donne lui-même, n’est rien de moins qu’une réfutation scientifiquement révolutionnaire des deux « concepts réifiants qui empêchent actuellement l’homme de comprendre clairement sa propre vie sociale », à savoir à la fois « l’individu » et « la société » (deux concepts qui restent pourtant des pierres angulaires de la recherche traditionnelle en sciences humaines et sociales). « Il est intellectuellement faux de vouloir séparer l’image de l’homme en deux : celle de l’homme en tant qu’individu et celle des hommes en tant que société », ne se prive pas de marteler au fil des pages Norbert Elias. Et encore : « Qu’est-ce exactement que ce mur et où se trouve-t-il, dont on nous dit qu’il sépare l’intérieur de l’extérieur ? » Telle est en fin de compte la question rhétorique d’Elias. Et puisque cette question est rhétorique, sa réponse sera certes celle que le mur n’existe tout simplement pas, mais qu’à sa place, ce sont les « jeux de pouvoir » interindividuels qui comptent de ce fait, d’un point de vue à la fois théorique et pratique. Ainsi, Norbert Elias fait-il en effet du pouvoir la grille de lecture privilégiée de nos rapports humains.

Mais, tous ces enseignements apportés restent encore trop vastes et vagues pour qui veut faire valoir une visée qui ne soit pas uniquement heuristique, mais aussi et surtout pragmatique, de notre discussion dans ce chapitre. Car, il importe à un leader pas uniquement d’apprendre ce que le pouvoir est en théorie, comment le reconnaître partout autour de soi – mais aussi et surtout de comprendre comment l’exercer en pratique, quelles sont ses techniques. Comprendre, d’après les propres mots de Machiavel, « la uerità effettual’ della cosa » : la vérité effective de la chose (Machiavelli, 1532, p. 215). Pour ce faire, et partant de la définition flexible et fluide du pouvoir comme « action sur l’action » (Foucault, 1982, p. 220), nous avançons en outre l’idée plus précise que toutes les manifestations concrètes du pouvoir, encore que sans cesse variables à travers le temps et l’espace, doivent néanmoins, d’un point de vue logique, être classées dans quatre catégories fondamentales, relevant de quatre techniques du pouvoir (que nous allons désigner respectivement dans ce chapitre sous les appellations provisoires de : violence, achat, persuasion et autorité), placées sur un continuum opérationnel en fonction de leur efficacité progressive en termes à la fois de bénéfices vs coûts et de risques vs ressources – avec l’autorité au sommet des trois autres (cf. fig. 1.1).

[image: Figure 1.1 – Typologie des techniques du pouvoir. ]

FIGURE 1.1 – Typologie des techniques du pouvoir. 


Le critère analytique qui nous permet d’identifier pertinemment les quatre moments de cette progression logique sur l’axe du pouvoir, c’est l’obtention de l’obéissance : dans un équilibre dynamique à établir entre l’effort que l’« agent » (celui qui agit sur l’action du « patient ») doit faire afin de faire effet sur le « patient » (celui qui subit l’action de l’« agent »). Faisons très bref. Si l’agent obtient du patient qu’il lui obéisse spontanément – alors nous dirons qu’il a de l’autorité sur celui-ci ; mais si le patient lui désobéit – alors l’agent pourra jouer la carte de la persuasion ; mais si le patient lui désobéit encore – alors l’agent pourra jouer la carte supplémentaire de l’achat ; mais si le patient lui désobéit toujours – alors l’agent pourra jouer sa dernière carte dans ce jeu essentiel du pouvoir, à savoir celle de la violence. Fin du jeu : si ces quatre techniques échouent toutes chacune à son tour, alors nous ne pouvons plus penser à aucune autre possibilité logique qu’aurait l’agent d’obliger le patient à lui obéir. Somme toute, nous n’avons plus à faire valoir aucune autre technique du pouvoir.

Certes un « agent » peut employer sur un « patient » l’une ou l’autre parmi ces techniques, ou deux ou trois, ou toutes les quatre, dans l’ordre de sa préférence, selon son seul plaisir ou sinon selon sa perception de l’homme en face de lui. Mais néanmoins le fait fondamental, c’est que d’un côté l’autorité prend moins d’effort et rend plus d’effet – et de l’autre côté la violence prend plus d’effort et rend moins d’effet – avec la persuasion et l’achat se positionnant entre les deux selon ces deux critères. Dès lors, quid de la domination ?

Michel Foucault remarquait dans ses conférences prononcées à l’université de Stanford qu’« il n’est pas de pouvoir sans refus ou révolte en puissance » (1981, p. 253 ; cf. id., 1982, p. 221-222 et p. 225). Le double corollaire de ce constat sera décrit plus en détail dans son manuscrit publié par ses collègues de l’université de Berkeley : le pouvoir veut toujours devenir la domination ; mais la domination n’est déjà plus le pouvoir (cf. op. cit.). Dès lors, suivant la suggestion de Michel Foucault sur l’existence d’une relation fondamentale entre le pouvoir et la liberté, mais séparant beaucoup plus précisément qu’il ne le fait la domination du pouvoir, nous franchirons un pas de plus en notant que le pouvoir inclut une part active de liberté – et que la domination l’exclut. Mais si la domination authentique implique une obéissance nécessairement obligatoire, sans choix possible, sans libre arbitre, sans responsabilité – alors son obtention n’est pas un problème politique. Et, ce que l’on désigne communément comme « domination » n’est, en règle générale, qu’un « pot-pourri » de techniques du pouvoir diversement agencées. Nous divergeons ici de Michel Foucault en ce sens que nous ne pensons pas la domination comme l’horizon ou « point de mire » du pouvoir (cf. ibid., p. 225), mais tout au contraire, comme son point de rupture et abysse. Et Hannah Arendt de dire l’indicible : « Personne ne peut régner sur des morts » (1958, p. 201).

Or les Constitutiones Societatis Jesu, texte capital pour la problématique de l’obéissance, semblent nous contredire (et contredire en outre Hannah Arendt, et dans la foulée Michel Foucault) – avec l’immensément célèbre perinde, ac si cadaver essent du fondateur… « Et que chacun se persuade de cela, que ceux qui vivent sous l’Obéissance doivent se laisser porter et conduire par leurs Supérieurs qui leur viennent de la divine Providence, et cela tout comme s’ils fussent un cadavre, qui se laisse porter en toute direction, et tiré de quelque manière que soit ; ou encore, pareillement même au bâton du vieillard, qui sert partout que ce soit et en toute chose que ce soit où celui qui le tient à la main souhaite l’utiliser » (Sanctus Ignatius de Loyola, 1558, p. 896 ; cf. sa célèbre lettre sur l’obéissance du 26 mars 1553, reprise des siècles plus tard dans ses œuvres complètes, d’où id., 1903-1911 : IV, p. 669-6787). Encore devons-nous remarquer l’écart toujours éclatant entre idéal et réalité au niveau psychologique – entre similitude et identité au niveau logique – entre comparaison et simple non-trope au niveau rhétorique. Car, dire que « ceux qui vivent sous l’Obéissance » doivent être tout comme s’ils fussent des cadavres, c’est dire du même coup qu’ils ne le sont pas. Et pour pousser dès lors jusqu’au bout cette reductio ad absurdum : or cela était évidemment évident et pour le fondateur et pour ses auditeurs/lecteurs… Tout autre chose voulait-il dire donc, nous semble-t-il, à savoir qu’il fallait essayer de l’être. Mais essayer n’est pas nécessairement réussir. Qui choisit d’essayer de faire quelque chose pourrait aussi choisir de ne pas l’essayer. D’où l’incroyable prolifération de règles, d’injonctions, d’interdictions et d’autres nouvelles règles rajoutées qui, ensemble, sous-tendent et au fond qui, toutes, construisent la Societas Jesu. Et pourtant encore et toujours, au passé, au présent, et sans doute à l’avenir – sans pouvoir jamais garantir l’obéissance parfaite qui fut le rêve de son fondateur. Ainsi l’autorité, technique ultime du pouvoir, se démarque de la domination – parce qu’elle suppose nécessairement l’autonomie : l’autonomie de reconnaître l’autorité. Et ce n’est certes pas un frère jésuite mais (peut-être sans surprise) dominicain qui le fait remarquer en 1974, Bochenski, illustre logicien par ailleurs.

Le pouvoir suppose donc la liberté, dans un dialogue incessant. Nous dirons même que l’on ne peut comprendre ou expliquer l’un en absence de l’autre. Dès lors, la typologie que nous avons construite du pouvoir requiert de construire une typologie complémentaire de la liberté. Pour ce faire, et partant de la définition de la liberté comme la relation triadique de X par rapport à Y de faire l’action Z (MacCallum, 1967, p. 314), nous avançons en outre l’idée plus précise que toutes les manifestations concrètes de la liberté, encore que sans cesse variables à travers le temps et l’espace, doivent néanmoins, d’un point de vue logique, être classées dans quatre catégories fondamentales, relevant de quatre pratiques de la liberté (que nous allons désigner respectivement dans ce chapitre sous les appellations provisoires de : anarchie, privilège, droit et autonomie), placées sur un continuum opérationnel – avec l’autonomie au sommet des trois autres (cf. fig. 1.2).

[image: Figure 1.2 – Typologie des pratiques de la liberté.]

FIGURE 1.2 – Typologie des pratiques de la liberté.


Pour éclaircir les rapports profonds que les quatre fonctions entretiennent, nous allons faire plutôt appel à la distinction que Jon Elster introduit entre « négation active » et « négation passive ». Voici l’exemple donné par Jon Elster (1980, p. 331) : supposons que la personne A croit à la vérité de la proposition p ; alors, la négation active de cette situation serait la suivante – A croit à la vérité de non-p (la proposition non-p étant l’opposé de la proposition p) ; la négation passive, par contre, serait – A ne croit pas à la vérité de p. Remarquons que « A ne croit pas p » n’implique aucunement que « A croit non-p » ; de deux propositions opposées, on peut très bien ne croire aucune. Par exemple, on peut être pour le communisme (croire qu’il est une bonne chose), on peut être contre lui (croire qu’il est une mauvaise chose) et enfin on peut être neutre (n’avoir aucune opinion arrêtée). Par voie de conséquence, sans trop trahir le sens de la démarche de Jon Elster, on pourrait affirmer que la négation passive se rapporte au neutre, à l’indifférent, au zéro, à ce qui dépasse la contradiction +/–.

Jon Elster fait explicitement remonter l’origine de cette distinction à Kant. Elster (1980) distingue entre « négation active » et « négation passive », dont il trace l’origine à Kant (1763). En fait, les choses sont plus complexes chez Kant, et sa distinction entre « privation » et « manque » (cf. Kant, 1763 : 24 sq.) peut nous mener très loin, et en tout cas dépasse déjà le cadre raisonnable de ce chapitre. Pour Elster, la négation active renvoie au fait d’ « être en opposition avec », alors que la négation passive renvoie au fait d’être « sans intérêt » au sens de « manquer de pertinence ». Pour nous, il n’y a pas que la négation qui puisse être active versus passive. L’affirmation peut l’être aussi : une « affirmation active » renverrait ainsi au fait d’être enthousiaste, alors que « l’affirmation passive » renverrait à la simple acceptation d’une situation (cf. fig. 1.3).

[image: Figure 1.3 – Typologie des relations dialogiques]

FIGURE 1.3 – Typologie des relations dialogiques


Quant aux techniques du pouvoir et aux pratiques de la liberté, elles nous apparaissent comme conceptuellement liées par couples d’oppositions (cf. fig. 1.4).

[image: Figure 1.4 – Modèle explicatif du pouvoir et de la liberté]

FIGURE 1.4 – Modèle explicatif du pouvoir et de la liberté


La relation étroite que l’autonomie entretient avec l’autorité (et l’équilibre nécessaire à établir entre les deux à l’intérieur de toute communauté politique) constitue un problème pérenne. Leurs lignes de confrontation et de coopération, de séparation et convergence traversent la vie de chacun d’entre nous, y inscrivant leur tension obscure. L’autonomie et l’autorité, difficiles à définir et à classifier lorsqu’on les considère séparément, offrent en revanche ensemble la chance d’une clarification réciproque. En fait, autonomie et autorité fonctionnent selon une logique de limitation réciproque et agencement dynamique. Une autonomie sans limite, une autorité sans limite se dégradent, disparaissent. Une autonomie sans autorité, une autorité sans autonomie ne peuvent pas exister : car chacune existe grâce à la préexistence de l’autre.

Le mot qui décrit peut-être le mieux la relation étroite entre autonomie et autorité, c’est un verbe : concourir. Dans son double sens, à savoir : coopération, tant que l’autonomie et l’autorité se tiennent dans leurs limites respectives, chacune garantissant par sa présence l’exercice correct de l’autre et, ce qui est encore plus significatif, chacune encourageant le développement de l’autre – et conflit, lorsque l’une transgresse ses limites, rompant l’équilibre nécessaire et mettant en danger l’existence de l’autre. Ce que nous considérons au fond comme le trait le plus caractéristique de cette relation, c’est que, par appui ou par opposition, l’autonomie produit constamment l’autorité et l’autorité produit constamment l’autonomie. Ou, de manière encore plus exacte, l’autonomie recherche l’autorité et l’autorité recherche l’autonomie : comme limites nécessaires à leur propre institution (vd. fig. 1.5).

[image: Figure 1.5 – Typologie des régimes politiques]

FIGURE 1.5 – Typologie des régimes politiques


Nous allons partir de la distinction conceptuelle que fait Raymond Aron (1964, p. 40) entre le potentiel « avoir la puissance de faire une chose » et l’acte « exercer le pouvoir de le faire ». Voir son exemple éloquent : « Quiconque possède une arme à feu ou des bombes atomiques a la puissance de tuer un homme ou des milliers d’hommes, mais il n’exerce pas nécessairement son pouvoir de le faire » (ibid.). Raymond Aron (ibid., p. 39) fait remonter cette distinction conceptuelle entre « puissance » et « pouvoir » à Aristote et sa célèbre distinction entre « puissance » et « acte ». Brièvement, nous nous bornerons à remarquer ici que si cette filiation est logique, elle n’est pourtant pas étymologique. Sans relever au fil des paragraphes, dans La Métaphysique d’Aristote, les nuances beaucoup plus riches que chez Raymond Aron de la distinction conceptuelle entre δύναμιç d’une part et, d’autre part, ένέφεια ainsi qu’ένέτέλεχια, la question est beaucoup plus facile à résoudre en notant que le grec ne connaît simplement pas de double terminologique que l’on puisse assimiler à puissance/pouvoir. Pour autant, la distinction conceptuelle de Raymond Aron, avec son insistance si lourde de sens, est loin d’être le caprice d’un auteur en manque d’idées innovantes. En fait, ce double terminologique provient du latin potentia/potestas (il fallait bien qu’il arrive de quelque part en français), où il a par ailleurs un sens politique proche de celui décrit par Aron, sens politique qui est absent du grec. Notons aussi que le double terminologique en question est présent dans pas moins de sept langues : latin (potentia/potestas) – anglais (potency/power), espagnol (potencia/poder), français (puissance/pouvoir), italien (potenza/potere), portugais (potência/poder) et roumain (putin/putere)8. C’est dire en somme, et pour conclure ici ce très bref tour d’horizon, que puissance n’est pas pouvoir.

Et il est temps de noter dès lors un fait fondamental. À savoir que si la puissance ne dure qu’en vue du pouvoir et qui plus est de par le pouvoir, de par sa propre conversion en pouvoir, car les potentialités qui ne sont pas actualisées s’évanouissent comme le suggère Hannah Arendt, avec des conséquences potentiellement catastrophiques pour le corps politique9 ; si enfin, comme le précise Raymond Aron, la puissance est toujours relative et jamais absolue, si sa nature s’origine dans la nature des hommes et non des choses, donc si elle reste mobile à jamais, dépendante profondément de l’endroit, du moment, des participants à l’interaction et de son contenu parfaitement imprévisible, inexpliquée et injustifiée jusqu’au bout par elle-même uniquement10 ; ainsi finalement, en un mot, si le pouvoir est la fin nécessaire et suffisante de la puissance – aussi d’autre part le pouvoir est souvent source de puissance. Sans renverser en rien leur rapport causal, cela va sans dire… Car logiquement le pouvoir d’un homme (la conclusion) découle toujours de sa puissance (la prémisse). Mais, inverser ne veut pas dire nécessairement renverser. Suite aux traces profondes qu’il laisse dans la réalité humaine, l’exercice du pouvoir peut contribuer au renforcement de la puissance, une puissance qui sera dès lors soit au même homme considéré à un moment ultérieur, soit à d’autres hommes (considérés au même moment ou à un moment ultérieur). Le pouvoir peut faire cela ; le pouvoir fait cela ; le pouvoir fait toujours cela. Et c’est d’ailleurs une partie du but du pouvoir, de manière soit explicite soit implicite.

Or, si l’on considère comme Michel Foucault le pouvoir en tant qu’action sur l’action, et dès lors la puissance en tant que (pour emprunter un mot aux neurosciences) potentiel d’action sur l’action – on voit clairement là la relation qui se fonde entre deux actions libres l’une par rapport à l’autre. L’enjeu du côté de l’agent, c’est d’agir sur l’action du patient, de la capturer ; l’enjeu du côté du patient, c’est d’y échapper, de défendre sa liberté (et éventuellement d’arriver à renverser le rapport de forces, donc d’agir sur l’autre à son tour). L’enjeu de la relation de pouvoir se définit ainsi à l’aide des obstacles posés par l’action des autres à l’action sur eux ; mais des obstacles qui certes deviennent des ressources à partir du moment où l’on réussit à les capturer. L’accumulation de la puissance comme source incontournable du pouvoir obéit donc essentiellement à cette logique de la transformation des obstacles en ressources.

Le Tao-tö king, vieux traité chinois écrit il y a plus de deux mille ans, et qui est par ailleurs, notons-le en passant, la fondation philosophique cachée du célèbre Art de la guerre de Sun Tzu, le dit tellement mieux : « Qui veut abaisser quelqu’un / doit d’abord le grandir.// Qui veut affaiblir quelqu’un / doit d’abord le renforcer.// Qui veut éliminer quelqu’un / doit d’abord l’exalter.// Qui veut supplanter quelqu’un / doit d’abord lui faire des concessions.// Telle est la vision subtile du monde.// Le souple vainc le dur./ Le faible vainc le fort./ Le poisson ne doit pas sortir des eaux profondes./ Les armes les plus efficaces de l’État/ ne doivent pas être montrées aux hommes11. »
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1. Connaissance et leadership : les perspectives des sciences de gestion


1.1 LE LEADER COMME PORTEUR DE CONNAISSANCE


L’intérêt des études sur le leadership pour la connaissance, latent dans les années 1970 (Stogdill, 1974), ne se développe véritablement qu’à partir des années 1990 et 2000 (Antonakis, 2004), notamment avec les travaux de Wofford et al. (1998) et de Mumford et al. (2000) qui visent à mettre à jour les connaissances sous-jacentes aux comportements des leaders. Jusque-là, les études sur le leadership se concentraient sur la définition du leadership, la classification des figures du leader (individuel ou collectif1) et la production de typologies des attitudes pouvant le caractériser (Yukl, 2002). Il s’agissait, et il s’agit toujours, pour une large partie des travaux actuels, de déterminer les caractéristiques des différents styles de leadership, ce qui a notamment conduit à la distinction aujourd’hui classique des leaders transactionnels et transformationnels.

Wofford et al. (1998) ont porté leur attention à ces deux profils en vue d’en comprendre les déterminants cognitifs. À partir de l’analyse statistique des caractéristiques2 d’une population de 96 managers et de 157 de leurs subordonnés, les auteurs tracent les contours des « schémas cognitifs » propres à chaque type de leaders. Ils montrent ainsi que les leaders transformationnels s’appuient sur une vision globale et long-termiste de l’organisation, vision qui ferait défaut aux leaders transactionnels, dont l’action repose sur des perspectives plus court-termistes et la réalisation d’une série d’objectifs limités. Ils attribuent ces différences aux expériences des individus qui, gravées dans leur « mémoire à long terme », déterminent leurs actions futures : « Les leaders transactionnels sont modelés par leur possible expérience d’un environnement de travail structuré par l’évaluation d’objectifs de court terme, ou par l’influence passée d’autres leaders transactionnels » (Wofford et Goodwin, 1994). En conséquence, « ils ne sont pas équipés intellectuellement pour adopter une attitude transformationnelle, et ont tendance à se comporter en leaders transactionnels quel que soit la situation rencontrée, et indépendamment des éventuels signaux contrariants » (Wofford et al. 1998, p. 57).

Mumford et al. (2000) poursuivent dans cette voie en proposant une théorie du leadership reposant sur l’hypothèse que les leaders se distinguent par leur capacité à résoudre les problèmes complexes propres aux organisations humaines, ainsi que par les connaissances et les compétences qui accompagnent cette capacité. Si la plupart des théories du leadership, selon les auteurs, portent leur attention aux comportements des leaders, ils proposent de s’intéresser aux déterminants cognitifs du leadership : « le leadership ne peut être conçu en termes de comportements particuliers, mais plutôt en termes de capacités, de connaissances et de compétences conditionnant l’exercice effectif du leadership » (Mumford et al., 2000, p. 12).

Au-delà de ces résultats particuliers, toujours discutables3, il faut retenir ici le rôle crucial attribué à la connaissance dans la construction des différentes figures du leadership. La connaissance, ou un certain type de connaissance, détermine les individus en tant que leader de tel ou tel type. Ne pas avoir telle connaissance, c’est ne pas être un leader transactionnel, transformationnel, voire ne pas être un leader du tout : la connaissance est un antécédent du leadership. Une autre approche, présentée dans la prochaine section, consiste à aborder la connaissance comme instrument du leadership.

Ces deux perspectives sur le leadership ne sont évidemment pas indépendantes l’une de l’autre. La connaissance que le leader manipule, c’est également, au moins en partie, celle qui le détermine en tant que leader. Et inversement, c’est parce qu’il est dépositaire d’un certain type de connaissance en tant que leader qu’il peut ou doit fonctionnellement la manipuler et s’en servir comme d’un instrument. Mais si ces deux perspectives sont intriquées, elles restent analytiquement séparables, et sont en l’occurrence abordées séparément, la première notamment par les études sur le leadership, la seconde plus particulièrement par les travaux sur le management.




1.2 LE LEADER COMME OPÉRATEUR DE CONNAISSANCES


La connaissance n’est pas réductible à un stock dans lequel le leader peut ou doit puiser pour décider et se constituer en tant que leader. Elle est un flux qu’il doit savoir maîtriser et « manager ». La notion d’apprentissage organisationnel (Argyris et Shön, 1996) met évidemment en scène ce rôle du leader dans la définition de règles facilitant la circulation de cette connaissance, encourageant la participation active de chaque membre de l’organisation, stimulant et fortifiant les relations de confiance essentielles aux partages d’expériences participant directement à l’accumulation des connaissances, et bien sûr organisant les dispositifs autorisant et facilitant la remise en cause éventuelle des principes maîtres de l’organisation, ce qu’Argyris et Shön appellent l’apprentissage en « double boucle4 », sans lequel il n’y a pas d’apprentissage organisationnel.

Dans cette perspective, c’est le leader transformationnel, plus que le leader transactionnel, qui se retrouve aux prises avec les enjeux de la maîtrise des flux de connaissance : « le leadership transformationnel, à la différence du leadership transactionnel, stimule l’innovation et la création de connaissances, et participe ainsi au développement de la performance de l’organisation. […] Les leaders transformationnels sont au cœur des processus intégratifs déterminant la construction d’une organisation apprenante. Leur rôle est stratégique pour la création d’un climat favorisant l’apprentissage collectif. […] Le leadership transformationnel guide et incite à la production d’une vision collective de l’organisation. Il incite également les employés à créer et partager de la connaissance, à participer à la production d’une connaissance diffuse, intangible, mais essentielle à l’adaptabilité et à la dynamique de l’organisation » (Garcia-Morales et al., 2008, p. 300-301).

Qu’il soit transformationnel ou transactionnel, le leader reste confronté à cet impératif de savoir manager la connaissance au sein de l’organisation. Mais comme le rappelle Nonaka et al. (2000), il ne s’agit pas d’un management au sens traditionnel, mais plutôt de l’organisation des conditions favorisant la création de connaissances au sein de l’organisation. La production de connaissances selon Nonaka et al. (2000) suit un modèle complexe, tout en cycles et en interactions, que nous ne ferons que survoler ici. Au cœur de la dynamique de création réside le processus SECI, qui repose sur la distinction entre connaissance tacite et explicite. SECI est l’acronyme de Socialisation–Externalisation– Combinaison–Internalisation. Quatre étapes d’un circuit qui se répète sans cesse, et se développe à la manière d’une spirale, de nouvelles connaissances étant produites à chaque cycle : une connaissance tacite est partagée (socialisation), puis explicitée (externalisation) pour être ensuite combinée à d’autres connaissances explicites (combinaison) qui ensemble formeront de nouvelles connaissances, à leur tour incorporées par les individus composant l’organisation (internalisation), puis de nouveau partagées… Ce cycle créateur prend appui sur le Ba, contexte et point de rencontre physique ou virtuel des interactions et des pratiques sans lequel la connaissance (au sens de Nonaka) ne prendrait pas sens. Enfin, un corpus de connaissance vient nourrir le processus SECI, et est lui-même enrichi par les fruits de ce processus.

Le rôle du leader selon Nonaka se décline autour de chacune des composantes de ce système en une série de fonctions spécifiques : « le top et le middle management assurent leur rôle de leadership non seulement par leur fonction de direction, mais aussi par leur capacité “à lire” les situations et à participer au processus de création de connaissance. Il s’agit pour eux de produire une vision intellectuelle, de développer et de promouvoir une connaissance collective […]. La production de la vision intellectuelle est particulièrement importante, dans la mesure où elle affecte l’ensemble des dimensions du processus de production de connaissances » (Nonaka et al. 2000, p. 23). Outre la production de cette vision commune, le leader doit également « énergiser » le Ba, ce qui passe par la mise en place des conditions idoines que Nonaka énumère : « autonomie, chaos créatif, abondance, diversité, et amour, attention à l’autre, confiance et engagement » (Nonaka et al., 2000, p. 25). Nous verrons dans la suite de ce chapitre que ces conditions particulières, et l’idée même de conditions favorisant la production de la connaissance, peuvent être mises en perspective avec les travaux des épistémologues. Mais si Nonaka s’en approche, ni lui ni les autres auteurs évoqués dans les paragraphes qui précèdent ne portent véritablement attention à la question épistémologique des relations entre la figure du leader et la connaissance.






2. Des perspectives incomplètes

Dans toutes ces perspectives, la notion de connaissance propositionnelle est tout simplement absente. On doit ici s’arrêter un instant sur cette notion et sur la question de la valeur de vérité qui lui est attachée.

Classiquement, depuis Platon, une connaissance propositionnelle5 est une croyance vraie et justifiée. Je « sais » quelque chose si ma croyance de ce quelque chose est vraie, et si la vérité de cette croyance n’est pas purement fortuite, si elle repose sur une justification. Il y a bien sûr de nombreuses complications6, mais il n’est pas nécessaire de les exposer ici ; il suffit de convenir qu’une simple croyance – a fortiori une croyance fausse – ne constitue pas une connaissance, et encore qu’il ne suffit pas que ce que l’on croit soit vrai pour qu’on le « sache ».

Les connaissances objectuelles (acquaintance) ou pratiques n’ont pas de valeur de vérité. Il peut être vrai que je connais telle ou telle personne, ou faux que je sache faire telle ou telle chose, mais alors la valeur de vérité porte sur les propositions correspondantes (« je connais telle personne » ; « je sais faire telle chose »), non sur la connaissance objectuelle ou pratique elle-même. Le savoir objectuel qui consiste à connaître telle ou telle personne n’est ni vrai ni faux, à l’inverse d’une proposition comme « 1+1=3 » ou « la terre est plate ». C’est bien la connaissance propositionnelle qui porte ces questions de vérité.

Les études sur le leadership, comme le management de l’innovation, mêlent sous une même dénomination toutes ces notions de connaissance, et finissent pas perdre de vue – et donc par négliger – les spécificités de la connaissance propositionnelle. Nonaka et al. (2000) rappellent certes la définition classique de la connaissance et prétendent partir d’elle (« pour notre théorie du processus de création de connaissances, écrivent-ils, nous adoptons la définition traditionnelle de la connaissance comme croyance vraie et justifiée »), mais c’est pour l’abandonner aussitôt au profit d’une définition sensiblement plus large : « dans cette étude, nous considérons la connaissance comme un processus humain dynamique de justification de croyances personnelles tendant vers la vérité » (Nonaka et al., 2000, p. 7). Puis ils s’en écartent encore en abandonnant dans la suite toute référence à la vérité et renvoient la notion de justification aux marges de leur réflexion. Cette notion de connaissance se retrouve finalement confondue avec les croyances et les compétences. Une telle confusion est commune à la plupart des travaux en sciences de gestion, qui ignorent généralement la connaissance propositionnelle. Or c’est avec cette sorte de connaissance que se pose la question épistémologique de la vérité.

On peut certes douter de l’intérêt d’une telle question pour un management ancré dans l’action et dans la pratique : le concept de vérité importe peu au leader ou au manager, qui n’est pas guidé par la norme de vérité mais par la norme d’efficacité : « les hommes d’affaires sont plus attentifs à l’efficacité de leurs actions qu’à la vérité des croyances qui les déterminent » (Cavaleri et al., 2005, p. 178). Et en effet, une croyance fausse peut être plus efficace qu’une croyance vraie. La cosmologie ptoléméenne – avec ses épicycles – fut longtemps plus efficace que les modèles héliocentristes pour prévoir le mouvement apparent des astres. Mais cela n’a pas duré, et cela illustre l’idée commune7 que la vérité finirait toujours par émerger, qu’elle serait l’issue nécessaire de l’enquête, selon les termes du pragmatiste John Dewey (2008 [1938], p. 7). Il ne faut pas en conclure que les croyances fausses sont fatalement condamnées à devenir moins efficaces que les croyances vraies, et que pour cette raison il faudrait s’en tenir à ces dernières. Cela n’aurait pas de sens, la distinction entre le vrai et le faux se faisant ex post. Simplement, il faut se rappeler que l’idée de vérité engage celle d’une certaine stabilité, au contraire de celle de fausseté, et que cette idée de stabilité ou d’instabilité concerne directement le leader qui doit s’appuyer sur une vision stratégique de son organisation. C’est également en ce sens que l’idée de vérité est présente à son esprit.

Il est en fin de compte très douteux que la distinction entre croyance fausse et croyance vraie soit sans importance pour le leader. Il doit chercher à prendre appui sur des connaissances et non sur de simples croyances, sinon il risque de voir son leadership remis en cause à terme. Mais, si la notion de vérité n’est pas négligeable pour le leader, elle est pourtant de facto négligée par les travaux sur le leadership.

La question du vrai étant absente, celle de la justification n’est pas posée non plus (il peut y avoir du vrai non justifié, et du justifié faux, mais pas de justification sans norme du vrai), et c’est la possibilité même d’une approche épistémologique du leadership qui se trouve ainsi évacuée8. Le psychologue peut alors avoir des choses à dire sur les croyances et les « connaissances » au sens large étudiées par les spécialistes du leadership (comment se forment ces croyances, comment elles peuvent être acceptées, quel est le rôle du leader dans cette acceptation), mais l’épistémologue ne peut que rester muet, et nous avons vu en quoi cela pouvait être regrettable. Il serait pourtant nécessaire, si l’on prend au sérieux la question du vrai (et nous avons vu qu’il est difficile de l’évacuer), d’examiner en détail les conditions rendant possible la production de connaissances (indépendamment des questions psychologiques sur les conditions de circulation des croyances ou, par exemple, sur la puissance de conviction des leaders). Sur ces questions, l’épistémologie – et notamment l’épistémologie sociale – devrait avoir son mot à dire.

On doit cependant sur ce point faire la différence entre les travaux appartenant au champ des études sur le leadership et ceux relevant du management de la connaissance. Avec les premiers, la notion de connaissance est complètement réduite à celle de stock d’informations, de croyances, de savoir-faire ou de représentations mobilisables par le leader. Les questions de vérité et de justification sont complètement absentes, l’idée même de condition de production de connaissances n’y est simplement pas abordée. La situation est un peu différente avec les travaux issus du management de la connaissance. Nous abordons avec ces derniers les problématiques de la justification et des conditions de production de la connaissance, notamment chez Nonaka et al. (2000) avec ces différentes « conditions d’énergisation » du Ba. Mais, nous n’y entrons jamais de plain-pied, du fait précisément de la confusion, évoquée dans les paragraphes précédents, entre la notion de connaissance propositionnelle et les autres formes de connaissance.

Cette lacune doit pouvoir être comblée par l’épistémologie, dont l’objet est précisément de déterminer les conditions d’élaboration du vrai. L’épistémologie est une discipline fondamentalement normative : il s’agit de savoir ce qui distingue une connaissance de toutes les autres sortes de croyances peuplant notre esprit. Depuis quelques années s’est développée une branche particulière de cette discipline, l’épistémologie sociale, qui s’écarte des perspectives les plus strictement logicistes pour tenir compte des contextes sociaux de cette production. C’est à partir de cette nouvelle perspective que nous envisagerons dans la suite de ce chapitre les voies d’une véritable analyse approfondie des formes possibles de l’engagement des leaders dans la production de connaissances et les conditions de cette implication.

Pour l’explorer, nous partirons des notions de dissensus et de critique, déjà au cœur des épistémologies classiques. Outre leur importance cruciale pour toute étude des processus de production de connaissances, ces notions entrent en tension avec celle de leadership. C’est donc là que la discussion épistémologique du rapport du leader à la connaissance sera la plus fertile, en apportant des éléments de réponse à un problème dont la réponse n’est pas triviale.

Il s’agit bien d’une tension, certainement pas d’une contradiction. Il serait déraisonnable d’affirmer que la position de leader s’oppose nécessairement à la critique et au dissensus. Mais, il ne serait pas moins déraisonnable de nier que le point focal que représente le leader dans l’organisation encourage fonctionnellement l’accord commun et le consensus, au moins apparent, sinon réel. Le leader a pour fonction de convaincre, d’entraîner, d’emporter l’adhésion, éventuellement de contraindre l’accord, mais pas de diviser (ce qui peut parfois, selon la maxime, être un moyen pour régner, mais jamais une fin) ni encore moins d’attiser les oppositions. Le dissensus reste fondamentalement problématique pour le leadership, au moins selon les perspectives classiques, celles précisément qui ignorent les approches épistémologiques. Gary Yukl (2002, p. 273-304) rappelle par exemple que le leader doit affronter des « résistances » lors des changements organisationnels. Yukl admet que ces résistances peuvent être légitimes, rationnelles, mais elles restent des résistances, quelque chose de négatif que le leader doit corriger pour aboutir au consensus.

Nous montrerons dans la suite de ce chapitre que l’épistémologie permet d’envisager une autre sorte de rapport du leadership à ces « résistances », au dissensus et aux critiques, et ainsi éclairer la manière dont le leader peut participer au processus de production de connaissances. Naturellement, il ne s’agira pas ici d’apporter des réponses définitives ou de proposer des solutions détaillées pour corriger la tension évoquée précédemment, mais de commencer à tracer des pistes ouvrant à une meilleure compréhension de la relation du leadership et de la connaissance.




3. Une perspective épistémologique des rapports du leadership à la connaissance


3.1 LA NORME CRITIQUE


La possibilité de critiquer est classiquement conçue comme une condition nécessaire à l’émergence de la vérité. On la retrouve dans les préventions de John Locke contre le manque d’esprit critique. Locke (1839 [1689], L. 4, ch. XX, § 7 et 17) compte en effet l’autorité (avec les préjugés, le poids de la tradition et les passions) au nombre des causes pouvant détourner l’esprit de la vérité et l’entraîner vers l’erreur. L’autorité, « fausse mesure des probabilités », « retient [les] gens dans l’ignorance et dans l’erreur », écrit Locke. L’autorité, sous la plume de Locke, ne se réduit pas à celle du chef, elle englobe également la force de conviction « des opinions communément reçues parmi nos amis, ou dans notre parti, entre nos voisins, ou dans notre pays ». Mais elle concerne bien sûr l’autorité au sens plus strict des « personnes de nom, [des] savants et [des] chefs de parti », qui ne sont pas toujours mus par « le pur amour de la vérité ».

John Stuart Mill explicitera plus clairement encore cette valeur épistémique de la critique dans sa défense de la liberté de parole : « La liberté complète de contredire et de réfuter notre opinion est la condition même qui nous permet de présumer sa vérité en vue d’agir : c’est là la seule façon rationnelle donnée à un être doué de facultés humaines de s’assurer qu’il est dans le vrai […]. Le jugement d’un homme s’avère-t-il digne de confiance, c’est qu’il a su demeurer ouvert aux critiques sur ses opinions et sa conduite ; c’est qu’il a pris l’habitude d’écouter tout ce qu’on disait contre lui, d’en profiter autant qu’il était nécessaire et de s’exposer à lui-même – et parfois aux autres – la fausseté de ce qui était faux : c’est qu’il a senti que la seule façon pour un homme d’accéder à la connaissance exhaustive d’un sujet est d’écouter ce qu’en disent des personnes d’opinions variées et comment l’envisagent différentes formes d’esprit, jamais homme sage n’acquit sa sagesse autrement ; et la nature de l’intelligence humaine est telle qu’elle ne peut l’acquérir autrement » (Mill, 1990 [1859], p. 18-19). Et de conclure, un peu plus loin : « Aucune opinion ne mérite le nom de connaissance à moins d’avoir suivi, de gré ou de force, la démarche intellectuelle qu’eût exigé de son tenant une controverse active avec des adversaires » (Mill, 1990 [1859], p. 36, de la liberté).

Cette question de la critique dans la production du vrai reste au cœur des épistémologies contemporaines, à commencer évidemment par l’épistémologie poppérienne, qui « considère la critique […] comme notre principal instrument pour promouvoir le développement de notre connaissance sur le monde » (Popper, 1991 [1972], p. 467). Mais ces approches restent encore largement désincarnées. La critique est bien sûr une faculté humaine, incorporée, mais hors de tout contexte, insensible aux contingences, libre de toute détermination sociale. Popper considère ainsi « la logique comme l’organon de la critique » (Popper, 1991 [1972], p. 466). La critique ainsi conçue reste loin des réalités concrètes – et complexes – qu’il faut penser pour passer de la simple contemplation de la critique comme condition abstraite de production du vrai à l’examen détaillé de ses instanciations en vue d’en inférer des règles pour l’action. Pour tirer quelque chose du constat de l’importance de la critique, et en l’occurrence quelque chose qui puisse être utile aux leaders, l’épistémologie doit s’engager sur le terrain des réalités sociologiques. C’est un des enjeux de l’épistémologie sociale, dont l’objet est l’étude des dimensions sociales de la connaissance.

Cette nouvelle branche de l’épistémologie, constituée en discipline par Alvin Goldman à partir de la fin des années 1970 (Goldman, 1978, 1986, 1987, 1999), porte particulièrement son attention aux conditions de production de la connaissance, ces conditions dont nous avons vu dans la section précédente qu’elles étaient négligées par la littérature sur le leadership, sinon traitées de manière trop superficielle en oblitérant la question centrale du dissensus et de la critique (l’épistémologie lui accorde au contraire la place qui lui revient).

On doit notamment à Helen Longino (1990, 2002) la formulation de ce que Miriam Solomon appelle les « normes de l’empirisme critique contextuel » (norms of critical contextual empiricism, ou normes CCE) qui commencent à nous renseigner sur les formes concrètes des conditions de production de la connaissance. Longino explique que – de son point de vue – le problème épistémologique consiste à spécifier « les conditions pour lesquelles il est approprié d’accorder sa confiance à un ensemble de propositions. […] Une proposition est épistémiquement acceptable si elle a résisté à son examen critique réalisé dans un contexte discursif caractérisé par au moins quatre conditions. Ces conditions sont (1) l’ouverture du débat, (2) l’attention portée à la critique, (3) le caractère public des règles du débat (règles qui sont elles-mêmes soumises à un examen critique) et (4) une égalité raisonnable de l’autorité intellectuelle des intervenants » (Longino, 2002, p. 206). Le dissensus est ici clairement une vertu épistémique. Cette vue est partagée par Miriam Solomon, autre représentante importante de ce courant criticiste de l’épistémologie sociale, qui, dans un article récent, s’appuie sur un exemple emprunté à un livre de Cass Sunstein (2003), pour illustrer le risque encouru – en l’occurrence par un leader planétaire – à ne pas laisser suffisamment de place au dissensus : Sunstein comprend le fiasco du débarquement de la baie des Cochons, qui fut l’objet d’un consensus entre le président Kennedy et ses conseillers en faveur d’une action militaire agressive, comme le résultat d’un rejet des positions dissonantes émanant de personnes disposant d’informations pourtant importantes. Si ces voix dissonantes (notamment celle d’Arthur Schlesinger Jr.) avaient été entendues, l’information aurait été partagée, et le consensus en faveur du débarquement aurait été évité. « Pour être épistémiquement pertinentes, les voix dissonantes n’ont pas à être nécessairement dans le vrai, mais seulement porteuses d’informations importantes » (Solomon, 2006, p. 24-25).

On retrouve dans la littérature philosophique ou sociologique d’autres propositions de normes garantissant le bon déroulement du processus de production de connaissances. Ces normes sont souvent semblables à celles proposées par Longino, et soulignent toutes l’importance de la critique. Merton (1973 [1942]), fondateur de la sociologie des sciences mais également précurseur de l’épistémologie sociale (Goldman, 2006), propose ainsi parmi ces quatre normes de l’ethos scientifique celle du « scepticisme organisé », qui renvoie à l’organisation institutionnelle de la critique systématique par les pairs des travaux produits avant qu’ils ne soient reconnus par la communauté (la revue par les pairs). Et il faut bien sûr mentionner les règles de la situation idéale de discours théorisée par Habermas : « 1/ Tout sujet capable de parler et d’agir doit pouvoir prendre part à des discussions. 2/ a. Chacun doit pouvoir problématiser toute affirmation, quelle qu’elle soit. b. Chacun doit pouvoir faire admettre dans la discussion toute affirmation, quelle qu’elle soit. c. Chacun doit pouvoir exprimer ses points de vue, ses désirs et ses besoins. 3/ Aucun locuteur ne doit être empêché par une pression autoritaire, qu’elle s’exerce à l’intérieur ou à l’extérieur de la discussion, de mettre à profit ses droits tels qu’ils sont établis en 1/ et en 2/ » (Habermas, 1986 [1996], p. 110-111).




3.2 LA PLACE DU LEADERSHIP DANS LA PRODUCTION DE CONNAISSANCES


On le constate, l’ensemble de ces travaux convergent vers les idées d’égalité nécessaire des participants aux discussions, au moins sur le plan intellectuel, et d’ouverture la plus complète possible des débats. Il n’est pas nécessaire de s’appesantir trop longtemps sur les difficultés que cela peut poser pour le leadership.

Il ne resterait donc au leader que la possibilité d’organiser le dissensus au sein de son organisation en s’inspirant des normes évoquées précédemment, puis de s’extraire de ces débats, ou éventuellement de se soumettre lui-même pleinement à ce dissensus organisé. C’est la première option – le retrait, au moins partiel et temporaire – que recommande explicitement le psychologue Irving Janis (1972, p. 218), lorsqu’il propose quelques règles visant à éviter qu’un groupe ne se referme sur lui-même et sur un consensus exclusif de toute autre croyance, et finalement mortifère (ce que Janis appelle la « pensée de groupe »).

Pourtant, la parole d’autorité n’entre pas systématiquement en contradiction avec la production de connaissances, et l’épistémologie sociale nous aide encore à penser une relation plus subtile entre leadership et production de connaissances que la simple opposition. C’est l’épistémologie du témoignage, autre courant de l’épistémologie sociale, qui peut nous montrer comment tempérer cette opposition, et offrir au leader d’autres voies que son retrait ou sa simple soumission, ce qui dans un cas comme dans l’autre semble difficilement tenable.

Le leader, plus généralement la parole d’autorité, a en effet également sa place dans la production de connaissances. Il faut tout d’abord s’entendre ici rapidement sur cette autorité, avant d’aller plus loin. On distinguera d’une part l’autorité légitime, celle à qui on accorde crédit, et d’autre part l’autorité reposant tout entière sur l’usage de la force ou de la contrainte. C’est de la première qu’il est question lorsque l’on examine la valeur épistémique du témoignage : la parole d’autorité est alors une forme de témoignage, que l’on croit précisément en raison de sa légitimité.

Le témoignage est problématique pour l’épistémologie classique, dans la mesure où, a priori, il n’offre pas en lui-même les moyens de s’assurer de sa propre vérité : il faut vérifier la vérité d’un témoignage en s’en remettant à d’autres sources de connaissance. Le témoignage ne devrait donc pas constituer une source recevable de connaissance, et doit être réduit à ces autres sources de connaissance d’où il tire sa vérité. Cette position, dite réductionniste, est celle défendue par David Hume.

Gloria Origgi (2007) présente des approches différentes du témoignage, antiréductionnistes, qui se sont développées dans le cadre de l’épistémologie sociale. L’antiréductionnisme consiste à défendre l’idée que les témoignages peuvent constituer en eux-mêmes des sources recevables de connaissance. Deux arguments prennent la défense de cette position, et s’opposent par là-même à la position réductionniste. Le premier, qui s’inspire de Thomas Reid et qu’Origgi appelle l’objection développementale, consiste à rappeler que le témoignage est une base de départ nécessaire à l’acquisition de connaissance : « Au moins pendant l’enfance, l’apprentissage ne saurait s’appuyer sur la quête de raisons indépendantes permettant de s’assurer de ce qu’on a appris » (Origgi, 2007). Le second, « l’objection pragmatique » selon l’expression d’Origgi, repose sur l’idée que « la spécificité du “dire” tient à la responsabilité mutuelle des interlocuteurs » (Origgi, 2007). Il n’est pas possible de réduire un témoignage, une relation entre deux personnes, à une somme d’observations, c’est-à-dire à des relations entre un individu et un monde impersonnel. Le témoignage apporte en cela une « plus-value épistémique ».

Ces remarques éclairent d’une lumière différente la relation possible entre le leader et la connaissance. De l’objection développementale, on peut tirer l’idée que le leader peut, dans la mesure où il est légitime, contribuer à la production collective de connaissances en apportant par son témoignage les germes épistémiques de cette production. Peu importe que la connaissance produite diverge de ses prémisses, il ne faut pas empêcher ce développement, il s’agit de l’initier et de lui offrir une armature, et non pas un carcan. On retrouve là une idée voisine de celle de « pivot » épistémique introduite par Wittgenstein dans Über Gewissheit : « Disputez-vous sur d’autres choses : cette chose-là est inamovible, est un pivot autour duquel votre dispute peut tourner » (UG 655, repris dans Tiercelin, 2005). Mais la position de Wittgenstein est trop stricte. Le pivot ne doit pas être inamovible, ne doit pas être absolument à l’abri de la critique, comme le commandent les normes de l’empirisme critique contextuel, mais simplement plus difficile à ébranler que les autres croyances. C’est là la vertu épistémique du témoignage du leader, cette parole solide, pivotale, dont il ne faut pas priver le collectif.

De l’objection pragmatique, on doit retenir la responsabilité du leader dans sa participation à la production de connaissances. Il ne doit pas s’affranchir de l’impératif de vérité, sauf à risquer d’épuiser la plus-value épistémique de son témoignage, et partant de là d’en fragiliser la fonction pivotale. Une telle position, qui peut sembler triviale, semblerait moins qu’évidente aux leaders interrogés par Jacques et Jean-Fabrice Lebraty (2007). Parmi les 120 dirigeants d’entreprises ayant répondu à la question « un leader doit-il toujours dire la vérité pour justifier ses choix ? », seuls 45 % ont répondu positivement.

En fin de compte, on peut accorder au leader deux rôles principaux dans la production de connaissances :


	■ Le leader comme organisateur des conditions de production de la connaissance au sein de son organisation, et en particulier comme organisateur du dissensus (ce qui consiste aussi à en définir les limites, et revient donc à tracer une frontière entre consensus acceptable et inacceptable).


	■ Le leader comme émetteur de connaissance, et notamment de connaissances pivotales, dans le respect de l’impératif de vérité, et en gardant à l’esprit que ces pivots ne doivent pas échapper a priori à la critique et à la révision possible.




Une troisième perspective, un peu à part, peut être mentionnée : celle du leader comme récepteur de connaissance. Mais le leader ne reçoit la connaissance que dans la perspective d’émettre un jugement (en prononçant une décision) ou de participer à un débat. Sur le plan épistémologique, cette troisième perspective renvoie donc aux deux autres (naturellement, sur le plan pédagogique ou psychologique, cette perspective est intéressante per se, mais ce n’est pas l’objet de ce chapitre).






4. Conclusion : organiser le dissensus

S’il ne fallait retenir qu’un seul enseignement de la lecture épistémologique des relations entre leadership et connaissance, ce serait celle-là : le leader ne doit pas se défier de la défiance. Le dissensus ne doit pas être considéré par le leader comme un obstacle à son leadership, mais au contraire comme l’un des instruments qu’il doit savoir manipuler pour favoriser la production des connaissances nécessaires à la vie de son organisation. Le dissensus est une composante à part entière du processus de production de connaissances, et il ne faut pas chercher à la réduire, mais à l’organiser.

Nous avons vu avec Yukl en quoi une telle perspective peut être étrangère aux études sur le leadership. Nonaka semble s’en approcher, avec les conditions de « chaos créatif » et de « variété requise » pour énergiser le Ba. On relèvera que la variété épistémique est, au même titre que la critique, une vertu épistémique. Mais Nonaka n’accorde pas de contenu épistémologique à ces notions, et surtout aucune de ces notions ne renvoie au dissensus. Au contraire, il insiste sur la perspective opposée : « Favoriser l’amour, l’attention aux autres, la confiance et les engagements réciproques entre les membres d’une organisation constitue le fondement de la création de connaissances » (Nonaka, 2000, p. 28). C’est donc à un renversement de perspective qu’invite l’épistémologie sociale, lorsque ses enseignements sont appliqués à la question du leadership. Naturellement, les termes d’un tel renversement devront être affinés. Plusieurs pistes peuvent déjà être envisagées : on pourra distinguer les différents moments du dissensus, chaque instant de la vie d’une organisation n’étant probablement pas également propice à son déploiement ; considérer le dissensus dans sa pluralité, en distinguant notamment les relations entre le leader et ses suiveurs et celles entre les suiveurs eux-mêmes ; considérer la pluralité des figures du leadership dans leur rapport à cette organisation du dissensus ; préciser les limites de ce dissensus, aussi bien sur le plan de son extension organisationnelle (chaque partie de l’organisation n’étant pas nécessairement également concernée) que sur celui de son amplitude, ou de l’amplitude de ses différentes composantes ; rapporter ces considérations à la diversité des organisations existantes, toutes n’exigeant probablement pas les mêmes formes de dissensus. Enfin, chacune de ces pistes de réflexion appelle à l’examen empirique des réalités de l’engagement épistémique des leaders.
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